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Communiqué du 20 décembre 2007 
 

 
 
 
 

La défense du Livret A et de la Caisse des Dépôts fait recette : 
 
 
 

Une campagne nationale va démarrer début 2008 
 

 
 
Ce matin, au Sénat, l’Intersyndicale a donné une conférence de presse avec 5 autres 
organisations (la Confédération nationale du Logement, le DAL, 
l'Association nationale des élus communistes et républicains, Solidaires 
et la Fédération CGT Finances). 
 
 
Ces organisations ont décidé de lancer, dès le début 2008, une campagne 
nationale intitulée « Pas touche au Livret A ! ». Campagne qui se décline 
autour de deux objectifs : 
 

- La défense du système actuel du livret A : distribution par la Poste et 
les Caisses d’Epargne et centralisation complète des fonds collectés par 
la Caisse des Dépôts (sans oublier naturellement d’intégrer à cette 
défense le Livret Bleu du Crédit Mutuel), 

 
 
- La sauvegarde de la Caisse des Dépôts et Consignations, objet 

actuellement de violentes attaques, et qui joue un rôle incontournable, 
non seulement dans le financement du logement social, mais également 
comme partenaire financier de premier plan des collectivités locales et 
comme grand investisseur institutionnel. 

 
 
 



Avec les autres organisations, l’Intersyndicale (auditionnée à deux reprises par 
le groupe de travail présidé par M. Camdessus) a dénoncé les principales 
propositions faites au pouvoir public telles qu’elles apparaissent, aujourd’hui, 
dans la presse (le rapport est sur le point d’être rendu public). 
  
Les 6 organisations ont souligné le caractère profondément destructeur de 
ce rapport au regard des impératifs de cohésion sociale (financement du 
logement social, lutte contre l’exclusion bancaire, maintien de réseaux de 
proximité  au plus près des territoires et des populations, impact profondément 
dommageable sur les collectivités locales  …). 
 
Elles ont informé la presse que, suite à leur demande en date du 13 décembre, les 6 
organisations venaient d’obtenir un accord de principe pour être auditionnées 
devant les membres de la Commission des Finances de l’Assemblée nationale 
courant janvier 2008. 
 
Les 6 organisations sont toujours dans l’attente de la réponse de la 
Commission des Finances du Sénat. Elles vont solliciter l’ensemble des 
Commissions compétentes dans les deux Assemblées. 
 
La presse a été informée que la Lettre ouverte au Président de la République 
« Le Livret A doit rester au cœur du Pacte social et républicain », outre la 
signature des 6 organisations, avait reçue la signature, par exemple, de Michel 
Delebarre, Président du mouvement HLM, de Marie-Noëlle Lienemann, Vice-
présidente, de Monique Maitte, Porte-parole du collectif SDF Alsace, de 
Bernard Thibault, de Annick Coupé, de Gérard Aschieri, d'ATTAC et de très 
nombreux responsables syndicaux et associatifs. 
 
Certains d’entre eux avaient pu faire le déplacement et se sont manifestés 
immédiatement pour apporter le soutien de leur organisation : AC ! APEIS, 
Convergence pour les Services Publics, Jeudi Noir, MNCP, Marches 
Européennes, la Fondation Copernic, Résistance sociale. D’autres 
soutiens sont attendus. 
 
 
 
 

Une réunion de travail associant toutes les organisations républicaines 
 

(syndicales, associatives et politiques) intéressées pour s’engager 
 

dans la campagne nationale « Pas touche au Livret A » est programmée 
 

le mardi 8 janvier 2008 à 18 H 00 à la Bourse du travail à Paris. 


